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Comment expliquer que la France soit aujourd’hui le pays développé dont la jeunesse est la plus pessimiste au monde ?

 

Ce livre est le fruit d’une saine colère : un jeune fonctionnaire du ministère des Finances, lassé de constater partout la précarité des « vingtenaires », a voulu comprendre à quel point notre système économique défavorisait la jeunesse. Son constat est accablant : chiffres et exemples à l’appui, il démontre qu’en France toutes les conditions sont réunies pour qu’éclate une guerre des générations qui ne dit pas encore son nom.

Les privilèges des papy-boomers, la banalisation du chômage chez les moins de 30 ans, l’état de servitude que subissent trop souvent les stagiaires, les clichés sur la « bof génération » ou encore les monopoles de la « génération 68 » : l’auteur examine à la loupe des questions qui attestent que la France est en train de revenir à un régime archaïque dans lequel la naissance et le milieu l’emportent sur le mérite ou l’envie de réussir.

Mais des mesures sont possibles, urgentes, et ce livre trace les grandes lignes de ce qui pourrait devenir un contrat social équitable entre les générations, pourvu que les politiques aient le courage de s’attaquer aux privilèges de la vraie classe dominante : les plus de 50 ans et les retraités.

 


Marié et père de deux enfants, Grégoire Tirot est né en 1977 à Nantes. Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris et titulaire d’un mastère en histoire, il travaille au ministère des Finances, après avoir été pendant deux ans attaché parlementaire à l’Assemblée Nationale auprès d’un ancien ministre.
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Préface

En me demandant d’écrire la préface de son livre, Grégoire Tirot a pris un sérieux risque… Je suis, après tout, un des membres de la génération 68, une génération coupable à ses yeux de presque tous les maux qui affligent les jeunes aujourd’hui.

Et, de fait, je trouve le dossier à charge un peu excessif.

Le ralentissement de la croissance, l’accroissement des inégalités liées à l’éducation, font que beaucoup de jeunes risquent d’avoir un niveau de vie à peine plus élevé que celui que nous avons eu. Mais on peut difficilement nous accuser d’avoir sciemment ralenti la croissance, ou d’avoir instigué l’augmentation des inégalités. Quel que soit le pouvoir de notre génération, ces forces-là nous dépassent très largement…

Le vieillissement de la population, la diminution du taux de natalité, impliquent que les jeunes risquent d’avoir à contribuer plus pour leurs retraites, et de recevoir moins. Mais on peut difficilement nous accuser de vouloir vivre plus longtemps, ou d’avoir voulu moins d’enfants pour leur rendre la vie plus difficile… Nous ferons notre part, sans enthousiasme et un peu tard je l’avoue, celle de travailler un peu plus longtemps, mais ceci ne suffira pas à équilibrer les comptes.

Pour le reste (et reste il y a), je préférerais plaider responsable, mais non coupable.

La création des CDD n’était pas, au moins consciemment, une mesure anti-jeune. L’idée était de nous (leurs aînés) protéger, tout en aidant les jeunes à trouver un emploi plus facilement. Mais cette idée était fausse. La coexistence des CDI et des CDD a créé un marché dual où, comme le montre bien Grégoire Tirot, les jeunes enchaînent petits boulots et chômage, gaspillant leurs talents, et perdent confiance dans leur avenir professionnel et souvent dans l’avenir tout court.

L’ouverture des universités sans sélection partait aussi de bons sentiments. Quoi de plus démocratique qu’un système d’éducation supérieure ouvert à tous ? Mais là encore, l’idée s’est révélée fausse. Sans argent, l’Université forme mal. Sans information, et sans numerus clausus, les étudiants se lancent dans des filières sans débouchés. Leurs diplômes se révèlent inutiles. Le résultat, là encore, est un immense gaspillage.

Dans ces conditions, quoi de surprenant que les jeunes se retrouvent désabusés, qu’ils hésitent à participer au processus politique, qu’ils aient si peu confiance dans un système qui leur paraît injuste ? Que nous (leurs aînés) soyons coupables ou seulement responsables a finalement peu d’importance. Dans les deux cas, notre devoir est de prendre conscience de ce que nous avons créé, consciemment ou inconsciemment, et d’en tirer les conséquences. C’est pour cela que je remercie Grégoire Tirot d’avoir écrit ce brûlot. Peut-être ce brûlot nous aidera-t-il à ouvrir les yeux.

 

Olivier Blanchard
Professeur d’Économie,
Massachusetts Institute of Technology
 (Cambridge, USA)





Avant-propos

Petit guide pédagogique à l’attention de ceux qui ne comprennent pas les jeunes


« Votre pessimisme, je ne le comprends pas. Ça me fait de la peine. »

Jacques Chirac,
président de la République française de 1995 à 2007,
débat télévisé avec des jeunes, 14 avril 2005.



Ce livre est le fruit d’une colère. Une colère d’abord sourde qui a pris le temps de mûrir au cours des dernières années, peut-être pour être en mesure de mieux s’exprimer aujourd’hui. À l’origine de ce sentiment, une incompréhension : l’incompréhension de voir autour de soi des proches, des membres de sa famille, des amis qui, le jour où ils ont voulu se lancer sur le marché du travail, ont tous connu de longues années de galère. Simplement parce qu’ils sont jeunes. Peu importe qu’ils soient à bac + 8 ou bac – 3. Ils ont tous connu ou connaissent encore cette vie décousue et incertaine, faite de l’alternance de stages non rémunérés, de CDD payés au lance-pierre, de périodes de recherche d’emploi nerveusement épuisantes, d’angoisse du lendemain mêlée à la crainte de ne jamais trouver l’emploi qui correspond à ses compétences et qui vous assurera un jour la stabilité et la possibilité de faire des projets. Bref, de construire enfin sa vie.

Certains de mes amis ont fait le choix de quitter la France. En partie parce qu’ailleurs, l’herbe paraît toujours plus verte que chez soi, mais aussi parce que, dans notre pays, règne ce sentiment diffus que tant qu’on n’a pas 30 ans, on ne compte pas ; que, de manière générale, il est très rare que l’on vous accorde de la considération – notamment professionnelle – avant cet âge ; et que finalement, être jeune en France apparaît davantage comme un handicap que comme un atout. Ayons le courage ne serait-ce que d’entrouvrir les yeux : les jeunes sont considérés comme une main d’œuvre qualifiée et pas chère – parfois même gratuite –, efficace et docile, exploitable à souhait et productive.

Un événement a contribué à la transformation en profonde colère de cette incompréhension initiale et de ce sentiment d’injustice. Au moment où était contestée la loi Fillon sur la réforme des retraites adoptée en juillet 2003, je me suis retrouvé par hasard face à un cortège d’enseignants qui refusaient l’alignement du nombre d’années de cotisations de retraite sur ce qui est exigé des salariés du secteur privé. Les manifestants avaient dans leur presque totalité plus de 50 ans. Certains peut-être croyaient sincèrement lutter pour conserver un acquis social, mais la majorité d’entre eux, au fond, ne faisaient que défendre leur petit intérêt personnel, à savoir pouvoir partir en retraite le plus tôt possible, sans jamais se demander un instant qui paiera l’addition. Leur addition.

J’ai rencontré de jeunes enseignants qui m’ont dit qu’ils trouvaient juste que le public et le privé soient sur un pied d’égalité. Ces derniers avaient également conscience que si l’on ne faisait rien, notre régime de retraite par répartition serait inévitablement appelé à disparaître. Mais bien sûr, ceux-là ne sont jamais interviewés, et l’on peut être certain de ne pas entendre leur voix à la radio ou de lire leurs propos dans la presse. Qu’on le veuille ou non, la jeunesse française est la grande muette d’aujourd’hui. Elle est pourtant également la victime du mouvement de régression sociale le plus important depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.

Résumons : d’un côté une jeunesse exploitée et muette, mais assez souvent consciente de la nécessité des évolutions et des sacrifices à accepter pour sauver notre système social ; de l’autre, des aînés qui font preuve d’un égoïsme extrême, masqué par une épaisse couche d’idéologie moisie qui renvoie au défunt concept de lutte des classes. Des aînés, bien qu’ils s’en défendent, indifférents au sort présent et à l’avenir des jeunes, et dont l’irresponsabilité peut se résumer à cet état d’esprit inqualifiable : après moi le déluge.

Pour éviter la noyade, faudra-t-il en passer par une guerre des générations qui verra l’opposition demain entre une jeunesse vindicative après des années de silence et de rancœur dissimulée, et ses aînés crispés sur leurs acquis et un égoïsme non assumé ? À cette heure, rien n’est plus sûr.

 

*

* *

 

La question de la guerre des générations n’est pas nouvelle. Elle était même inscrite au programme de notre histoire, depuis que la courbe du taux de natalité a commencé à fléchir, il y a de cela quelques décennies. Il ne s’agit pas d’un combat idéologique, mais d’une réalité qui se résume à une équation très simple : plus le temps passe, plus le nombre de ceux qui émargent à notre système social sans y contribuer est important, et moins nous sommes nombreux pour le faire fonctionner. C’est mathématique, ni plus ni moins.

La lutte intergénérationnelle susceptible de naître de cette situation est annoncée depuis près d’une vingtaine d’années par de rares Cassandre qui prêchent à ce jour presque toujours dans le désert. L’économiste Christian Saint-Étienne, dans un ouvrage visionnaire, annonçait pourtant dès 1993 que le troisième grand conflit mondial à venir « n’opposera pas des nations entre elles, mais des générations les unes aux autres, au début du IIIe millénaire1 ».

Je ne nie pas l’existence et l’importance des traditionnelles inégalités intragénérationnelles, qui opposent les riches et les pauvres au sein de la société, fonds de commerce électoral d’une partie importante de la classe politique française. L’économiste Thomas Piketty a ainsi raison de dénoncer le fait que « pour 1 franc de cotisations versées pendant la vie active, les cadres supérieurs touchent pendant leur retraite une pension totale qui est de plus de 50 % plus élevée que celle touchée par les ouvriers ». Parce que, même si les premiers cotisent plus que les seconds, ils vivent surtout plus longtemps qu’eux2. Mais les inégalités intergénérationnelles qui se sont instaurées et institutionnalisées peu à peu sont devenues au moins aussi importantes et profondes. Au point qu’il n’est pas exagéré d’affirmer que nous sommes face à une nouvelle question sociale, peut-être aussi dangereuse et déstabilisante que le fut en son temps la lutte des classes.

Depuis peu de temps, ce débat commence à trouver sa place et à susciter un certain écho sur la scène publique. Les livres sur le sujet se multiplient, la presse s’en fait l’écho, et les émissions à la radio et à la télévision consacrées à ce thème s’amplifient. Il faut reconnaître que la récente crise du CPE est pour beaucoup dans ce mûrissement des consciences.

Pourtant, une très grande majorité de nos concitoyens fait encore la sourde oreille ou ne veut pas comprendre que la fracture générationnelle n’est pas une incantation rhétorique, mais bien une réalité qu’il est chaque jour de plus en plus difficile de masquer. La fracture socio-économique entre la jeunesse française et ses aînés s’est donc aujourd’hui doublée d’un fossé d’incompréhension. Ces derniers ne veulent pas voir ni mesurer toutes les implications et conséquences de la situation précaire et difficile que connaissent les jeunes ; par mauvaise conscience d’une part – celle des nantis, la culpabilité de ceux à qui tout sourit dans le même temps où les autres s’enfoncent –, et par crainte, d’autre part, de devoir répondre de sa part de responsabilité dans la situation présente.

« Votre pessimisme, je ne le comprends pas. Ça me fait de la peine » : tels sont les mots prononcés par Jacques Chirac, alors président de la République, devant un parterre de jeunes le 14 avril 2005. Des mots forts, d’une naïveté et d’une « colombine innocence3 » que Candide n’aurait pas reniées, et qui, surtout, expriment, concentrent et résument toute l’incompréhension de la classe politique à l’égard de la jeunesse française. Cette feinte incompréhension et, pour les plus aveugles, ce déni de réalité, creusent un fossé dont la profondeur devient chaque jour plus dangereuse, et la possibilité de le combler plus incertaine. Mais c’est avant tout un aveu : aveu d’impuissance, aveu de repli sur soi. L’incompréhension est aussi un refuge face à ce que l’on refuse de voir et devient alors un choix délibéré et peu glorieux. Le choix de la lâcheté. Le parti pris de la fuite en avant.

Ainsi, quand Jacques Chirac, alors premier représentant de la nation, a prononcé ces mots définitifs et consternants, qui en disent long sur la capacité et la volonté du pouvoir à saisir et à appréhender ce qu’est le quotidien des jeunes, il m’a semblé qu’un ouvrage à la suite duquel il ne serait plus permis de dire « Vous les jeunes, je ne vous comprends pas, de quoi vous plaignez-vous ? Vous avez l’avenir devant vous ! », pourrait être utile. Car de quel avenir parle-t-on ? Quel avenir la société française est-elle en train de se construire et de préparer à ses enfants ? Posons-nous au moins une fois en notre for intérieur la question, sincèrement et indépendamment de tout réflexe idéologique, hélas, devenu trop souvent de nature pavlovienne ! C’est seulement sous cette condition que nous serons en capacité de mesurer l’ampleur du désastre social potentiel qui nous attend.

Je ne suis pas le premier à tirer la sonnette d’alarme et je ne serai certainement pas le dernier à tenter de le faire. Mais lorsque l’on se heurte à une ligne Maginot du refus du réel, à une inertie granitique, et à une société qui fait bloc derrière pour faire la sourde oreille, il faut inlassablement tenter de se faire entendre, encore et encore, dans l’espoir que la question de l’équité intergénérationnelle soit enfin sérieusement posée.

 

*

* *

 

En cherchant bien, on finit par trouver des ouvrages de sociologues sur la question des liens intergénérationnels, des articles de presse, des rapports sur la dette publique et les dysfonctionnements de notre marché du travail, des livres d’historiens sur la génération 68, ou encore des essais écrits par des journalistes sur tel ou tel aspect du problème. Mais, à l’exception de l’excellent livre de l’universitaire Louis Chauvel, Le Destin des générations, aucun ne propose une étude globale et interdisciplinaire de la fracture intergénérationnelle.

C’est la raison pour laquelle j’ai conçu et pensé ce travail en essayant de prendre le problème d’aussi haut que possible, de clarifier ses enjeux et d’explorer le plus grand nombre de voies et d’approches qu’il m’était permis de le faire. Histoire, sociologie, économie, finances publiques, philosophie sont les disciplines et les sphères de connaissance que j’ai essayé de faire entrer et fonctionner ensemble dans cet ouvrage. Dans le but de radiographier cette fracture sociale d’un genre nouveau, au plus près du point de cassure, et d’examiner cette rupture dans ses multiples dimensions et facettes.

Ouvrage de synthèse pour comprendre, il n’échappera à personne qu’il constitue également un réquisitoire développé et argumenté, montrant du doigt ceux qui sont responsables du fossé générationnel qui est en train de se creuser jour après jour. On le verra, c’est une responsabilité collective et diluée, d’autant plus difficile à mettre en lumière que la responsabilité de nos aînés repose non sur une action, mais sur une abstention, sur une inertie historique qui fait que les réformes qui auraient pu être menées ne l’ont pas été.

En France, la politique de l’autruche est menée avec constance et application depuis de longues décennies. Mais elle a un coût dont on commence à peine à mesurer les conséquences : la précarisation et la paupérisation généralisée de la jeunesse française, l’hypothèque et le sacrifice de l’avenir de notre pays qui vit à crédit sur le dos des générations futures, tout cela pour maintenir et conserver les privilèges et les acquis de certains qui ont oublié ce que signifiait l’expression « intérêt général ». Comme le dit Bernard Spitz, « le programme qui s’annonce pour la jeunesse de France, c’est tout simplement le plus grand hold-up de l’histoire, celui de la spoliation de plusieurs générations sacrifiées qui semblent ne toujours pas réaliser ce qui les attend4… »

Si je ne fais aucune concession à nos aînés, si je ne leur trouve aucune circonstance atténuante, c’est parce qu’au-delà du seul conflit intergénérationnel, c’est notre pacte social et le modèle républicain lui-même qui sont en danger. Or, quand la France est bloquée, sclérosée, c’est à l’occasion d’une révolution ou d’une fièvre hexagonale qu’elle se réforme et évacue les maladies qui la rongent. C’est ainsi que fonctionne notre pays. Le 21 avril 2002 et les émeutes urbaines de décembre 2005 doivent être considérés comme des avertissements, de premiers accès de fièvre vite retombés et éteints. Mais nous continuons imperturbablement sur la même pente. Les déclinologues ont raison : réagissons, ou il nous faudra nous préparer à des lendemains très difficiles.





1. Saint-Étienne (Christian), Génération sacrifiée : les 20-45 ans, Plon, Paris, 1993, p. 7.

2. Piketty (Thomas), L’Économie des inégalités, La Découverte, Paris, 2004 (1999), p. 113.

3. Expression employée par Robert Merle dans le tome I de Fortune de France.

4. Spitz (Bernard), Le Papy-Krach, Paris, Grasset, 2006, p. 17.






Chapitre premier

La fracture générationnelle n’est pas un mythe


« La fracture sociale la plus profonde des sociétés européennes est une fracture générationnelle. »

Olivier Jay, Nos chers privilèges, Grasset, 1998, p. 91.



Non, la fracture générationnelle n’est pas un mythe. Ce n’est pas parce qu’on n’en parle pas qu’elle n’existe pas. Elle nous prépare pourtant bel et bien une guerre. Une guerre encore invisible, silencieuse et muette, et qui fait pourtant chaque année des centaines de milliers de victimes. Malgré cela, il n’est pas politiquement correct d’évoquer ce thème, de même qu’il est mal vu d’aborder la question de la sécurité en termes de répression, ou de comparer le nombre de fonctionnaires en France au regard des besoins réels de nos services publics. Mais il le faut, avant qu’il ne soit trop tard et qu’on ne puisse réduire cette fracture.


Cette « fracture générationnelle » n’est pas un mythe, encore moins une expression relevant d’une rhétorique populiste ou communautariste visant à opposer les « jeunes » et les « vieux », mais bien une réalité de tous les jours, vécue par chacun, ou par vos propres enfants, neveux, petits-enfants ou arrière-petits-enfants.

Mais pourquoi alors personne n’en parle ? Faut-il considérer que l’auteur de cet ouvrage est un idéologue anti-vieux, un jeuniste radical, ou encore un dangereux mythomane ? La caricature est facile, surtout lorsque l’on refuse d’essayer de comprendre. Mon but n’est pas de déclencher ou de susciter une guerre entre jeunes générations et générations plus âgées, pour une bonne et simple raison : ce conflit est déjà présent en germe dans notre société.

Je souhaite que l’on puisse désamorcer cette bombe sociale avant qu’elle n’explose. Mais pour cela, encore faut-il avoir conscience qu’il y a une bombe, à laquelle il ne manque plus que le détonateur. La crise du CPE a failli jouer ce rôle. Mais celle-ci, instrumentalisée par la gauche et les syndicats étudiants de même obédience, est restée enfermée dans un cadre idéologique qui n’a pas permis de comprendre l’essence de cette flambée : une jeunesse – qu’elle soit issue des banlieues défavorisées ou diplômée de l’enseignement supérieur – qui ne trouve pas la place qu’elle mérite dans notre société ; une jeunesse qui, du « sans-diplôme » au doctorant, ne connaît que deux réalités. La certitude de la précarité et le sentiment, pour ceux qui sont exclus du marché du travail, d’être ces « inutiles au monde [qui] ont le choix entre la résignation et la violence sporadique, la “rage” qui le plus souvent s’autodétruit5 ».


De la lutte des classes au conflit des générations

En France, on aime les concepts et discuter inlassablement de leur définition et de leur pertinence. Pour beaucoup, à ce titre, la notion de génération ne vaut rien, puisqu’il s’agirait d’un mot aux dimensions lâches et de ce fait inutilisable. Combien de débats sont clos unilatéralement de la sorte, avant même qu’ils n’aient commencé ? Les historiens, Marc Bloch le premier, ont pourtant montré la pertinence et la force étiologique du concept de génération : « facteur causal à côté d’autres déterminants, l’effet de génération doit jouer son rôle dans la partition mise en œuvre par l’historien » écrit Michel Winock6.

Il est davantage de bon ton dans la sphère politique d’attiser le conflit entre populations défavorisées et populations aisées, dans la droite ligne d’une conception dégradée du programme marxiste de lutte des classes. La juste répartition des richesses entre les membres d’une société est une question primordiale, vitale même, mais faut-il pour autant évacuer et ignorer toute autre ligne de conflit ? Ma conviction est que le fantôme du concept de lutte des classes nous empêche de voir le conflit des générations qui a surgi devant nous. Car, on l’aura compris, « le problème, comme l’a écrit Christian Saint-Étienne, ne vient pas tant du vieillissement de la population qui résulte du juste triomphe de la médecine, que d’une mauvaise répartition des revenus et des patrimoines au cours du cycle de vie et d’une génération à l’autre7. »

Bien sûr, les inégalités sociales ne sont pas réductibles à l’année de naissance, et « la génération n’est pas appelée à faire disparaître les classes » précise le sociologue Louis Chauvel, mais un renversement s’est opéré : les inégalités intergénérationnelles sont aujourd’hui plus criantes et exacerbées que les inégalités de classe, fortement lissées et atténuées par la création de l’État providence au lendemain de la seconde guerre mondiale et par la mise en œuvre d’un très vaste système de redistribution verticale8. Avec raison et lucidité, Chauvel en conclut qu’« un des enjeux centraux du début du XXIe siècle sera cette concurrence entre les générations9 ».





Un fossé générationnel creusé par le papy-boom : un nouveau rapport démographique entre les jeunes et les vieux

Nous venons d’entrer dans l’ère du papy-boom. Les premières cohortes de baby-boomers vont commencer à partir massivement en retraite. Ce phénomène n’est pas sans conséquence sur la structure et le fonctionnement de notre société. « En 2020, écrit Jean-Michel Thénard dans un article paru dans le quotidien Libération, les plus de 60 ans seront plus nombreux que les moins de 20. La jeunesse n’aura qu’à bien se tenir. Il sera alors peut-être aussi dur d’être jeune dans les pays riches qu’aujourd’hui d’être vieux dans les pays pauvres10. » En effet, au 1er janvier 2050, selon les projections de l’INSEE, la France métropolitaine comptera 70 millions d’habitants, soit 9,3 millions de plus qu’en 2005, mais « un habitant sur trois serait âgé de 60 ans ou plus, contre un sur cinq en 2005. La part des jeunes diminuerait, ainsi que celle des personnes d’âge actif11. »

Sur un plan financier, nous savons tous que notre système de sécurité sociale et notre régime de retraite par répartition sont menacés par ce mouvement de fond. Sur un plan social, le vieillissement de la population instaure un rapport de force qui sera quantitativement – et donc politiquement – favorable aux personnes âgées. Une majorité de vieux contre une minorité de jeunes. Au-delà de ce seul constat, il faut prendre conscience que ce sont donc les valeurs et les intérêts de cette « nouvelle » majorité qui domineront.

Dans cette configuration, on comprend que l’incitation à réformer notre État providence se réduit chaque année, et que, par conséquent, la solution de facilité pour le politique est de reporter sur les jeunes, population non décisionnaire appelée à devenir minoritaire, les efforts permettant d’assurer la survie de notre système social aussi longtemps qu’il sera possible de le faire. Conforter un tel rapport de force entre générations n’est pas viable sur le long terme, et c’est se préparer à une guerre exacerbée qui peut mal tourner pour les générations plus âgées.

Une des conséquences de cette guerre potentielle est de voir se développer dans les prochaines années un mouvement « anti-vieux ». Sans tomber dans le scénario inhumain d’inspiration utilitariste du film Soleil vert de Richard Fleischer (1973) dans lequel les personnes âgées devenues inaptes au travail sont tout bonnement éliminées, un tel mouvement pourrait jouer lourdement quant aux choix de société et aux priorités financières que nous serons amenés de façon inéluctable à effectuer demain.

Alors que l’espérance de vie ne cesse d’augmenter, il est certain que les générations plus âgées, pensant à leurs prochains vieux jours, réclameront la prise en charge des coûts qu’occasionne la dépendance des personnes âgées. En réaction, les jeunes générations, croulant sous le poids des prélèvements sociaux, véritable tonneau des Danaïdes, chercheront par tous les moyens à s’alléger de ce fardeau.


Ces intérêts antagonistes ajoutés au niveau de la dette publique actuelle sont ainsi pour Jacques Attali annonciateurs d’« un conflit de générations et [d’]une explosion sociale ». Un jour, « nos enfants, poursuit-il, […] n’accepteront plus le poids des prélèvements. Ils se révolteront. Ils déclencheront une inflation massive pour annuler la dette publique qu’ils supportent. Ce jour-là, les Français qui ont un patrimoine, les plus âgés, verront leurs actifs dévalués. Pour eux, le réveil sera dur. Aujourd’hui, ce sont eux, les vieux, qui gagnent contre les jeunes. Ils n’en ont rien à faire de s’endetter puisque ce ne sont pas eux qui remboursent. Demain, ils seront ruinés12. » Tel est, en effet, l’un des scénarios possibles de la guerre des générations qui nous attend. La bataille sera impitoyable et au final, ce seront les vieux, gagnants d’aujourd’hui, qui seront les perdants de demain.

Dans le domaine des pensions de retraite, on peut aussi imaginer que la classe politique de demain décide de ne plus répartir aux retraités que le montant des cotisations collectées au cours de l’année auprès des actifs, afin d’éviter de faire subir à ces derniers, au nom de la justice sociale, le poids d’une dette dont ils ne sont pas responsables. Ce qui aurait pour conséquence, avec le papy-boom et ses cohortes de nouveaux retraités, de réduire très fortement le pouvoir d’achat et de paupériser très rapidement l’ensemble des personnes âgées.


Afin de bien saisir tout le potentiel destructeur d’une guerre entre générations, prenons un autre exemple, dans un domaine qui dépasse de loin les enjeux propres à la sphère économique et sociale : la valeur que l’on accorde à la vie humaine. Les jeunes générations qui prendront le pouvoir demain risquent d’être, dans ce contexte de conflit intergénérationnel, certainement plus sensibles, et ce n’est pas un hasard, à une approche plus « ouverte » de l’euthanasie que ne l’autorise le droit à mourir dans la dignité, reconnu par la loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades en fin de vie. Surtout, lorsque l’on sait que le nombre de personnes très âgées (plus de 80 ans) devrait doubler entre 2005 et 2030. Ces débats pointent déjà le bout de leur nez : il est certain qu’ils referont surface de manière exacerbée dans les prochaines années.

Jean-Michel Truong, auteur de science-fiction, pense ainsi qu’« on ne parlera plus de “respect dû aux anciens” ou de “solidarité entre les générations” mais, de plus en plus ouvertement, de parasitisme social, de vampirisme, de légitime défense d’une génération saignée à blanc par celle qui lui a donné le jour. La guerre des générations remplacera l’ancienne lutte des classes. Petit à petit, c’est la perception même de la vie qui changera. Elle perdra son caractère “sacré”, au profit d’une conception plus “réaliste”, plus “utilitariste”. On se dira qu’un producteur vaut plus qu’un inactif, un créateur plus qu’un oisif, un entrepreneur plus qu’un retraité […]. De plus en plus, les arbitrages budgétaires reflèteront cette nouvelle hiérarchie13. »

Il n’y a rien à gagner d’une guerre entre générations : l’exploitation de la population jeune par ses aînés pendant un temps ne pourra qu’aboutir au mépris des personnes âgées et de leur condition par la jeunesse. Il est donc urgent de réformer notre contrat social pour faire en sorte que nous passions du scénario d’une coexistence hostile entre générations à celui d’un vivre ensemble intergénérationnel harmonieux, aux conditions équitables à tous les âges de la vie.

L’Allemagne, nation dont le vieillissement est plus avancé qu’en France – le pays perdra 12 millions d’habitants d’ici à 2050 –, connaît aujourd’hui ses premières tensions intergénérationnelles. Alors que les 42 % de cotisations sociales sur les salaires servent essentiellement à financer les pensions de retraite, l’assurance-maladie et l’équivalent de l’allocation personnalisée d’autonomie, de manière inversement proportionnelle, il n’y a que 10 places de crèches pour 100 enfants, contre 30 en France. L’Allemagne vieillissante fait des choix budgétaires à son image. Des voix s’élèvent contre cet état de fait. On se souvient du scandale qu’ont provoqué les paroles d’un jeune responsable de 23 ans du parti démocrate-chrétien (CDU), Philipp Missfelder, qui, en 2003, avait dit : « Je ne suis pas d’avis que des gens âgés de 85 ans bénéficient de prothèses pour leurs hanches payées aux frais de la communauté ». La science-fiction n’a parfois qu’un coup d’avance sur la réalité.

En France, personne n’a encore exploité politiquement ce phénomène. C’est une question de temps. On sent, en effet, que le débat est en train de prendre peu à peu forme sur la scène médiatique : les éditoriaux et les tribunes dans les journaux quotidiens se multiplient, dénonçant le caractère insoutenable et injustifiable de la dette publique dont le fardeau sera transmis aux jeunes générations. Nous ne rembourserons pas vos dettes, tel est le titre en forme d’avertissement adressé aux dirigeants de notre pays d’une tribune de Clément Pitton, président d’Impulsion Concorde, groupe de réflexion d’étudiants et jeunes actifs qui a lancé en 2006 une pétition contre la dette publique, que l’on peut signer en ligne sur le site www.nousnepaieronspasvosdettes.com14. Il faut également citer l’action efficace et médiatisée de l’association Génération précaire qui travaille à la reconnaissance des droits et d’un statut des stagiaires, cette main d’œuvre quasiment gratuite largement employée dans le secteur privé. Le débat intergénérationnel est bel et bien en train de prendre corps, et l’on peut d’ores et déjà constater qu’il transcende le clivage droite/gauche.

Les livres sur le sujet se multiplient depuis deux ans. Quelques courageux et trop rares baby-boomers osent enfin briser le tabou et dresser un bilan peu avantageux de leur génération. Citons entre autres : Christian Saint-Étienne, économiste, et son roman d’anticipation Scènes de vie en 2024 (2000) ; Bernard Préel, le premier à faire le constat du Choc des générations (2000) ; Michel Godet, professeur au CNAM, qui dénonce la politique menée par les « les panthères grises » vis-à-vis des jeunes générations dans Le Choc de 2006 (première édition en 2003) ; l’historien Jean-François Sirinelli, bien que plus mesuré dans ses propos, va dans le même sens (Les Baby-Boomers, une génération, 2003) ; plus proche de nous, en 2006, Nos enfants nous haïront de Denis Jeambar et Jacqueline Remy, tous deux issus du monde de la presse, Comment nous avons ruiné nos enfants de Marie-Paule Virard et de l’économiste Patrick Artus, et Le Papy-Krach du haut fonctionnaire Bernard Spitz, dont les titres sont autant l’expression d’un constat amer qu’une forme d’autocondamnation.

La jeune génération essaie également de se faire entendre, et le ton des auteurs est souvent plus virulent. Lisez Génération 69 : les trentenaires ne vous disent pas merci de Laurent Guimier et Nicolas Charbonneau, Nos enfants gâchés : petit traité sur la fracture générationnelle de Natacha Polony, ou encore Nous ne sommes les enfants de personne de Jacques de Guillebon, tous trois parus en 2005, et vous saurez ce que pensent les enfants de baby-boomers de leurs parents : la parole est lourde de reproches et le verbe acide. Pour ce qui est du traitement scientifique de la question, la lecture de l’ouvrage du sociologue Louis Chauvel, Le Destin des générations (1998, PUF), dédié à « toutes les générations à venir », est indispensable : elle traduit et fonde en chiffres, en observations sociologiques et en faits objectifs le ressentiment des premiers. Louis Chauvel est, en effet, le premier universitaire français à avoir eu le courage de traiter le sujet, et il faut lui rendre hommage pour ce travail fondateur qui sort le sujet du seul cadre de l’essai de société et du pamphlet.




Radiographie de la fracture générationnelle

Un livre très éclairant de Christian Baudelot et Roger Establet, Avoir 30 ans en 1968 et en 1998 (Le Seuil, 2000), permet de sonder la profondeur de ce fossé intergénérationnel. « De fait, constatent-ils, entre jeunes et vieux, se creuse aujourd’hui un fossé qui sépare, d’un côté, ceux qui cumulent les attributs majeurs de la puissance sociale, et, de l’autre, ceux qui concentrent sur leurs têtes la majorité des handicaps15. » Selon eux, « la distance entre les riches et les pauvres s’est doublée d’une distance entre les jeunes et les vieux16. » Et ce sont ces derniers qui en sont les responsables, non une quelconque fatalité socio-économique qui serait la résultante de cette crise exogène subie au moment du choc pétrolier de 1973. Louis Chauvel est sans ambiguïté sur la question : « cette fracture résulte de notre inconséquence historique plus que d’un effet des soubresauts de la croissance17. »


L’évolution de la répartition du pouvoir d’achat est l’élément le plus frappant et concret à l’origine de cette fracture générationnelle. En 1975, les salariés de 50 ans gagnaient en moyenne 15 % de plus que les salariés de 30 ans. Aujourd’hui, l’écart est de 40 %. Est-ce parce que les directeurs des ressources humaines ont consciemment décidé de mieux valoriser l’expérience et l’âge qu’il y a trente ans, malgré un meilleur niveau de formation supérieure des nouvelles classes ? Pour Louis Chauvel, il s’agit non pas d’un choix économique rationnel, mais de l’instauration d’un système de rente reposant sur l’ancienneté : « les fruits de la croissance économique, faibles depuis 1975, ont été réservés aux plus de 45 ans. […] les jeunes valorisés d’hier sont devenus les seniors favorisés d’aujourd’hui, par l’ancienneté18. »

Nous ne connaissons plus la même mobilité sociale, ni les mêmes chances de progression sociale que nos parents. L’ascenseur social a laissé la place à la notion de « descenseur social », de déclassement et de disqualification. Un chiffre, un seul, pour illustrer cette idée : le chômage des jeunes était de 4 % en 1968 ; il oscille aujourd’hui entre 20 et 25 %. Pour ceux qui possèdent un diplôme, l’enchaînement des stages, des CDD, des contrats d’intérim est devenu le lot quotidien d’une vie qui s’apparente à un combat permanent et sans trêve.

Nous avons également une certitude : l’assurance de ne pas bénéficier des prestations et des droits que notre modèle social octroie aujourd’hui à nos aînés, et donc l’assurance de devoir épargner nous-mêmes pour nous constituer une retraite décente. Une certitude au goût amer, parce qu’il s’agit « d’un exemple manifeste d’injustice générationnelle, aggravée par le fait que, sous divers aspects, on sent bien que les bénéfices des anciennes générations reposent au moins partiellement sur les conditions plus difficiles des nouvelles19. »

La dynamique du progrès social est cassée, les enfants voient se profiler un avenir moins prometteur et plus sombre que ce qu’ont connu leurs parents. « Pour la première fois, en période de paix, la situation de la génération qui suit est plus difficile que celle de ses parents », conclut Louis Chauvel20. Ce renversement est historique et vient mettre à bas la rhétorique mythologique du progrès qui fonde encore largement l’image que notre société se donne d’elle-même. Hier, les vieux étaient pauvres ; aujourd’hui, ce sont les jeunes qui le sont. Sale temps pour la jeunesse française.
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